CONDAMNATION INTERNATIONALE 
DES ACTIONS DE LA JUNTE EN GUINEE LE 28 SEPTEMBRE 2009
Réactions Initiales

Le Secrétaire général déplore l’utilisation de la force par les Forces armées et de sécurité en Guinée pour disperser les manifestations qui ont eu lieu aujourd’hui à Conakry.  Il est choqué par les pertes en vies humaines, le nombre élevé de blessés et la destruction de biens, à la suite de l’usage excessif de la force.  Il présente ses condoléances aux familles des victimes.

Le Secrétaire général exhorte les autorités nationales et les Forces de sécurité de Guinée à exercer un maximum de retenue et à respecter l’État de droit, y compris le respect des droits fondamentaux des personnes.  Il encourage toutes les parties en Guinée à s’engager dans un processus de transition consensuel et pacifique dans le pays par le biais de la tenue rapide d’élections crédibles et transparentes.  À cette fin, le Secrétaire général appelle le Conseil national pour la démocratie et le développement (CNDD) à respecter ses engagements antérieurs à ne pas participer aux élections.  Le Secrétaire général appelle toutes les parties guinéennes à coopérer pleinement avec le Groupe international de contact sur la Guinée.

– Porte-parole pour Ban Ki-moon, Secrétaire General des Nations Unies, New York, 28/09/09 

**********

La Commission de la CEDEAO a appris avec consternation que la manifestation pacifique organisée à Conakry par le Forum des Forces Vives de la Nation a été réprimée avec violence. Elle condamne fermement ces actes de violence. La CEDEAO appelle à la mise en place d'une commission d'enquête internationale en collaboration avec l'Union Africaine et la Commission des Nations Unies pour les droits de l'homme pour identifier les personnes responsables et prendre les mesures nécessaires pour adresser la situation.  

– Le CEDEAO, 29/09/09

**********

Les Etas-Unies condamnent l’audacieuse et inconvenable utilisation de force contre les personnes civiles par la force militaire Guinéenne du 28 Septembre… Nous exigeons la relâche immédiate de la direction de l’opposition et un retour a une gouvernance civile aussi tôt que possible, un changement que le peuple Guinéen lui-même continue  à exiger. Les Etas-Unies insiste aussi que le Conseil Nationale pour la démocratie et le gouvernement respecte ses engagements et ne sélectionnent pas les candidats dans l’élection prochaine à l’avance. Les Etas-Unies continueront la surveillance des actes extralégaux de la force militaire et du gouvernement de même que le travaille avec ces partenaires internationaux pour promouvoir une transition paisible en Guinée. 

– Ian Kelly, Porte Parole, Department de l’Etat Américain, 29/09/09

**********

La France condamne avec la plus grande fermeté la répression violente exercée par l'armée contre les Forces vives de Guinée au cours d'une manifestation pacifique organisée à Conakry. . . . Nous assurons le peuple guinéen de toute notre solidarité et adressons aux familles des victimes et à leurs proches nos condoléances. La France appelle à la libération immédiate et sans condition de toutes les personnes arrêtées au cours de cette manifestation.  La France appelle le Conseil National pour la Démocratie et le Développement (CNDD), à faire preuve de responsabilité et à écouter les aspirations légitimes du peuple guinéen à désigner démocratiquement ses dirigeants.  Le respect de l'engagement librement souscrit par le capitaine Dadis Camara, président du CNDD, devant la communauté internationale de ne pas se présenter à l'élection présidentielle de 2010 est de nature à permettre le retour au calme. 

– Porte Parole du Ministère français des Affaires Etrangères et Européennes, 29/09/09

**********
Les auteurs de ces attaques brutales doivent être identifié et mis en justice. Ceci peut se faire seulement par une demande international, puisque les autorités Guinéennes on déjà été déshonoré par leur manque de volonté politique pour accomplir une investigation national des accusations de violations des droits des personnes par les forces de sécurité en 2007.

– Erwin van der Borght, Directeur du Programme de l’Afrique de Amnesty International, 01/10/09

**********

Les membres du Conseil [de Sécurité des Nations Unies] presse les autorités Guinéennes, à mettre fin sans délai, aux violences, amener les coupables à la justice, relâcher tout prisonniers politiques, dirigeant de l’opposition, et individus à qui on renie le procès qui leur est du par la loi, et de permettre le retour rapide de la loi, la démocratie, et l’ordre constitutionnel par des élections  comme prévues pour 2010. 

– Ambassadrice Mme Susan E. Rice, Présidente du Conseil de Sécurité de l’ONU, 03/09/09

**********

Nous étions choqués et révoltés par la violence récente en Guinée. Les meurtres et violes sans distinctions, qui on prit places sous le control du gouvernement par les forces du gouvernement, représentent une transgression abominable des droits des personnes de ce pays… Les dirigeants de la Guinée doivent présenter des excuses profondes envers leur peuple, qui s’étaient réunis en manifestation pacifique contre la force militaire qui s’est emparé de l’état… Ils doivent ces excuses non seulement en parole, mais dans la reconnaissance qu’ils ne peuvent pas rester en pouvoir, qu’ils doivent rendre au peuple le droit de choisir leur propre gouvernance.

– Hillary Clinton, Secrétaire de l’Etat des USA, 06/10/09

**********

Il faut retenir que violer les gens, constitue un crime contre l'humanité et ceci peut amener les commanditaires et les exécutants devant la Cour Pénale Internationale.

L'impression aussi, c'est cette volonté de réprimer et d'empêcher les gens de parler, d'empêcher les gens de se réunir, de se manifester et de s'exprimer librement. C'est une violation grave des Droits de l'Homme. Les gens ont dit qu'ils ont suspendu la constitution mais toutes les conventions signées par la Guinée avec la communauté internationale sont respectées. Donc ils ne peuvent pas interdire les manifestations qui sont un droit naturel reconnu à tous les citoyens Guinéens.

Mais la chose qui frappe le plus, c'est le fait de nier les faits et surtout les gens qui ont commis ces crimes en essayant de porter les responsabilités sur d'autres personnes. Ca c'est extrêmement grave. Si au moins les gens reconnaissaient crimes et cherchaient à s'amender, peut être qu'on aurait compris. Mais se maintenir sur leur position en disant qu'ils n'ont pas tord et c'est ce qui ont subi qui ont tord, c'est vraiment grave. 

– Dr Thierno Madjou Sow, President de l’Organisation Guineenne des Droits de l’Homme, 07/10/09

